
I-49117

No. 49117*

____

Turkey
and

Kyrgyzstan

Agreement between the Government of the Turkish Republic and the Government 
of the Kyrgyz Republic upon the activities of the TIKA program coordination 
office in the Kyrgyz Republic. Ankara, 5 September 2006

Entry into force:  13 May 2011 by notification, in accordance with article 6 
Authentic texts:  English, Kyrgyz, Russian and Turkish
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 8 November 2011
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, 

are the authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication 
to the Secretariat. For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are 
not final and are provided for information only. 

Turquie
et

Kirghizistan

Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la 
République kirghize sur les activités du bureau de coordination du programme 
TIKA dans la République kirghize. Ankara, 5 septembre 2006

Entrée en vigueur :  13 mai 2011 par notification, conformément à l'article 6 
Textes authentiques :  anglais, kirghiz, russe et turc
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 8 novembre 2011
* Numéro de volume RTNU n'a pas encore été établie pour ce dossier. Les  textes réproduits ci-dessous, s'ils 

sont disponibles, sont les textes authentiques de l'accord/pièce jointe d'action tel que soumises pour 
l’enregistrement et publication au Secrétariat. Pour référence, ils ont été présentés sous forme de la 
pagination consécutive. Les traductions, s'ils sont inclus, ne sont pas en form finale et sont fournies 
uniquement à titre d'information.

1



I-49117

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]

2



I-49117

3



I-49117

4



I-49117

5



I-49117

[ KYRGYZ TEXT – TEXTE KIRGHIZ ]

6



I-49117

7



I-49117

8



I-49117

9



I-49117

10



I-49117

[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ]

11



I-49117

12



I-49117

13



I-49117

14



I-49117

15



I-49117

[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ]

16



I-49117

17



I-49117

18



I-49117

19



I-49117

[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE SUR LES 
ACTIVITÉS DU BUREAU DE COORDINATION DU PROGRAMME 
TIKA DANS LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République 
kirghize (ci-après dénommés les « Parties »);

En vue de renforcer la coopération économique et sociale conformément aux 
principes de l'égalité et de l'avantage mutuel, et sur la base des relations d'amitié qui 
existent entre les deux pays;

Désireux de poursuivre la coopération entre les deux pays à différents niveaux, ainsi 
que d'améliorer et de renforcer cette dernière dans tous les domaines possibles;

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

1. Les Parties coopèrent afin d'aider au développement économique et social des 
deux pays.

2. Le présent Accord établit les règles de conduite générales à suivre pour garantir 
une coopération technique entre les deux Parties. Ces dernières peuvent signer des 
accords supplémentaires (ci-après dénommés « accords de projet ») relatifs à certains 
projets de coopération technique. Le principe de projets communs doit être défini par des 
accords de projet et doit inclure notamment l'objectif du projet, les fonctions et le statut 
des participants ainsi que le plan relatif à la mise en œuvre du projet en question.

3. L'Agence turque pour la coopération et le développement international (ci-après 
dénommée « TIKA ») et le Ministère des affaires étrangères de la République kirghize 
assurent la coordination du programme de coopération destiné à être amélioré dans le 
cadre du présent Accord.

4. Le Bureau de coordination du programme TIKA à Bishkek (ci-après dénommé 
le « Bureau ») est chargé de gérer le processus d'assistance technique par le biais des 
travaux de coordination menés sur le territoire de la République kirghize. Il a pour 
fonction, entre autres, d'élaborer des projets et des programmes visant à améliorer la 
coopération dans les domaines de l'économie, de la technologie, des infrastructures, de la 
culture, de l'éducation, de la santé et d'autres thèmes, et d'assurer la coordination en qui 
concerne la fourniture d'une assistance à la République kirghize.

Article 2

Dans le cadre des accords de projet, la Partie turque peut prêter assistante à la Partie 
kirghize, par l'entremise de son Bureau, en ce qui a trait à :
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a) l'envoi d'experts, de formateurs, de consultants et d'assistants, et la fourniture 
d'une aide à l'intention du personnel (l'ensemble du personnel dépêché en République 
kirghize doit désormais être appelé « experts affectés »);

b) la fourniture de matériel et d'équipement destinés à être utilisés dans le cadre des 
programmes et des projets;

c) la formation et le perfectionnement d'experts kirghizes, du personnel 
administratif et des scientifiques;

d) la réalisation de tous autres travaux convenus entre les Parties.

Article 3

Conformément à ses réglementations nationales et aux dispositions du présent 
Accord, la Partie turque s'engage à remplir les obligations suivantes :

a) Fournir le matériel et les équipements nécessaires pour mener à bien les activités 
du Bureau;

b) choisir et engager son propre personnel, y compris le personnel local du Bureau, 
et les rémunérer;

c) fournir au Bureau les véhicules dont il a besoin;
d) prendre en charge les dépenses du Bureau et rémunérer le personnel de ce 

dernier;
e) préparer et exécuter des projets d'assistance technique et financer des 

programmes de formation;
f) dépêcher des experts en vue de coordonner l'assistance et les rémunérer;
g) à la demande de la Partie kirghize, fournir des informations relatives à la 

rémunération du personnel local;
h) à l'issue des programmes et des projets menés, remettre l'équipement apporté sur 

le territoire de la République kirghize dans le cadre desdits programmes et projets;

Article 4

Conformément à ses réglementations nationales et aux dispositions du présent 
Accord, la Partie kirghize s'engage à remplir les obligations suivantes :

a) Mettre à disposition des experts employés pendant la mise en place, la 
conception et l'exécution des projets, et fournir toutes les informations conformes aux 
exigences énoncées dans les lois kirghizes;

b) fournir aux experts affectés une assistance tout au long de leurs activités en 
République kirghize;

c) accorder au Bureau, au coordonnateur et à l'assistant au coordonnateur les 
mêmes statut, exemption et immunité dont jouissent d'autres organisations internationales 
d'assistance technique; fournir des plaques diplomatiques pour les véhicules automobiles 
utilisés par le personnel et ce, aussi longtemps que ces véhicules sont utilisés;

d) mettre à disposition un local adéquat pour le Bureau;
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e) doter le Bureau d'eau, d'électricité, de chauffage et d'autres installations 
connexes dont les frais sont à la charge du Bureau;

f) faciliter les procédures d'enregistrement du Bureau ainsi que d'autres procédures 
formelles, si nécessaire;

g) exempter la Partie turque des droits de douane, des redevances et des droits, y 
compris des impôts locaux, en matière d'équipements, de services et de matériel fournis 
par TIKA et destinés à être utilisés dans le cadre des projets;

h) accorder un permis de séjour temporaire et un visa vacances aux experts affectés 
en vertu du présent Accord, ainsi qu'à leur famille; exonérer les membres du personnel 
lors de leur entrée dans le pays des droits de douane et d'autres taxes pour leurs effets 
personnels et les autoriser à quitter le pays lorsque leur période de service est terminée; 
exonérer les salaires versés depuis l'étranger d'impôts (y compris de la taxe sur la valeur 
ajoutée) ainsi que des obligations financières imposées aux mandats et aux transactions;

i) fournir les installations nécessaires pour faciliter le passage des experts affectés 
dans le cadre du présent Accord au contrôle de sûreté des aéroports lors de leur entrée 
dans le territoire de la République kirghize, ainsi que leur accueil et leur départ lorsqu'ils 
quittent le pays;

j) si les installations, exemptions et avantages dont bénéficient d'autres 
organisations internationales ou les représentants et le personnel d'autres pays réalisant 
des activités similaires au Kirghizistan sont préférables à ceux précités, prévoir les 
dispositions nécessaires pour accorder, dès que possible, les mêmes installations, 
exemptions et avantages au Bureau et à son personnel.

Article 5

Le présent Accord s'applique également aux autres projets de coopération technique 
qui ont déjà été mis en œuvre au moment de son entrée en vigueur et qui sont établis en 
vue d'un examen ultérieur.

Article 6

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification par 
laquelle les Parties s'informent mutuellement de l'accomplissement des procédures 
requises par leur législation interne respective pour son entrée en vigueur.

2. Le présent Accord est conclu pour une période d'un an et est automatiquement 
reconduit dans les mêmes conditions, à moins que l'une des Parties n'exprime à l’autre, 
par écrit, son intention de le dénoncer, au moins trois (3) mois avant l'expiration de la 
période correspondante.

3. Toutes modifications ou tous ajouts apportés au présent Accord se font d'un 
commun accord entre les Parties et sont examinés avec les protocoles qui entrent en 
vigueur conformément à la procédure visée à l'alinéa 1 du présent article et qui font partie 
intégrante de l'Accord.

4. Tout différend entre les Parties se rapportant à l’interprétation et à l’application 
du présent Accord est réglé par voie de négociation et de collaboration.
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5. Lorsque l'Accord prend fin, les dispositions de ce dernier doivent continuer 
d'être appliquées eu égard aux obligations qui ne sont pas remplies dans le cadre 
d'accords spéciaux signés et entrés en vigueur pendant l'application du présent Accord.

Le présent Accord rédigé en langue kirghize, turque, russe et anglaise a été signé à 
Ankara le 5 septembre 2006, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation des dispositions du présent Accord, la version russe prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
BESIR ATALAY
Ministre d'État 

Pour le Gouvernement de la République kirghize :
ALIKBEK DJEKSENKULOV

Ministre des affaires étrangères
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